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REFERENCE: Cultural rights/2012/MB
Le Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme présente ses compliments à tous les Etats Membres des Nations Unies, les agences spécialisées, les organisations intergouvernementales, les institutions nationales des droits de l’homme et les organisations non-gouvernementales et a l’honneur de les inviter à une consultation publique organisée par la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, Mme Farida Shaheed, sur la question des récits historiques et mémoriels dans les sociétés divisées. 
La consultation aura lieu au Palais des Nations, Salle XXIII, le vendredi 5 juillet 2013, de 10 heures à 13 heures. L’interprétation en anglais, français et espagnol ne sera offerte que dans le cadre des disponibilités existantes.

La Rapporteuse spéciale a décidé de consacrer deux rapports consécutifs à la question des récits historiques et mémoriels dans les sociétés divisées, relatifs a) aux manuels scolaires d’histoire et b) aux mémoriaux et musées, en particulier les musées d’histoire, qui seront présentés à l’Assemble générale en octobre 2013 et au Conseil des droits de l’homme en mars 2014, respectivement. Conformément à la résolution L.20 adoptée par le Conseil des droits de l’homme à sa 23ème session, ceci contribuera à l’élucidation des moyens de sensibiliser les institutions et la société à la diversité du patrimoine culturel et de renforcer la coopération pour la préservation et la promotion du patrimoine.
La consultation offrira aux Etats, aux organisations intergouvernementales, aux institutions nationales des droits de l’homme et aux organisations non gouvernementales la possibilité de faire part de leurs vues sur la question.

Le Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme profite de cette opportunité pour renouveler aux Etats Membres des Nations Unies, aux agences spécialisées, aux organisations intergouvernementales, aux institutions nationales des droits de l’homme et aux organisations non-gouvernementales l’assurance de sa plus haute considération.
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